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Après la radioscopie de l'agriculture sur le contient, la conférence régionale de la FAO a ouvert les pistes susceptibles de lui permettre de rattraper son retard

Les rideaux sont tombés sur la 24è conférence régionale de la FAO pour l’Afrique qui a clôturé ses travaux vendredi au Centre international des conférences de Bamako.

  

L'agriculture se caractérise par sa forte dépendance et sa soumission aux aléas climatiques 

La cérémonie de clôture était présidée par le Premier ministre Ousmane Issoufi Maïga et s'est déroulée en présence de plusieurs membres du gouvernement dont le tout nouveau président en exercice de la conférence des ministres africains de l’Agriculture, Seydou Traoré.

Dans son discours de clôture, le chef du gouvernement a félicité les participants pour la qualité des débats qui ont permis d’aboutir à des recommandations pertinentes. Il a dit son espoir que ces recommandations offriront une grande opportunité à notre continent de rattraper le retard qu’il accuse en matière d'agriculture et de mettre le cap sur la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement dans leur volet sécurité alimentaire.

Les débats ont permis de faire le diagnostic de la situation de l’agriculture africaine et de la sécurité alimentaire et de mettre en exergue les défis majeurs et les moyens envisageables pour les relever. Ainsi il a été convenu que le renforcement de la compétitivité de l’agriculture, au sens large du terme, est une condition essentielle à la croissance économique et au développement de l’Afrique. Pour y parvenir, il faut accroître la production par l’amélioration de la productivité, la réduction des coûts de production et l’augmentation de la part de marché de notre continent dans les échanges mondiaux, grâce à des stratégies commerciales efficaces.

L’agriculture africaine se caractérise par sa forte dépendance et sa soumission aux aléas climatiques et une dégradation inquiétante de la situation agricole et alimentaire. Le tout sur fond de forte pression démographique avec toutes les conséquences qui en découlent et d'une faible exploitation des potentiels agricoles.

Sur la base de ce constat, les participants ont recommandé le renforcement de la capacité de prestation des services de recherche et de vulgarisation dans la génération et la diffusion de technologies et techniques d’intensification des systèmes de production adaptés aux conditions locales. Ils ont également préconisé l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies participatives pour une utilisation accrue des engrais minéraux et le développement des technologies de l’irrigation et des aménagements hydro-agricoles.

Concernant les semences et l’utilisation des biotechnologies, les participants se sont accordés sur l’opportunité de lancer un Programme africain sur les semences et les biotechnologies qui permettra au continent de disposer du capital de semences indispensables pour une agriculture performante.

Dans un contexte où les biotechnologies font encore l’objet de fortes controverses, la rencontre de Bamako a appelé à prendre des initiatives nationales, sous-régionales et régionales visant à renforcer les capacités en matière de formulation des cadres réglementaires nationaux et la mise en place d’outils de diagnostic des organismes génétiquement modifiés (OGM).

S'agissant des feux de brousse, une pratique bien ancrée sur le continent mais qui cause un grand tort à l'agriculture, la conférence a préconisé le renforcement des capacités de nos pays et des paysans dans la prévention, la maîtrise et la gestion de ce fléau.

En attendant l’organisation du Sommet mondial sur les réformes agraires prévu à Porto Alegre au Brésil en mars prochain, les participants ont recommandé la mise en place de politiques cohérentes de gestion du foncier intégrant les dimensions sociale, politique et économique assorties de cadres législatifs favorables aux investissements.

Ces politiques doivent sauvegarder les intérêts des petites exploitations sur lesquelles repose encore l’essentiel de la production agricole du continent. L’instauration d’un cadre de dialogue et de consultation impliquant une forte participation des communautés à la base est aussi recommandée.

Après la lecture de ces recommandations, le Premier ministre Ousmane Issoufi Maïga a indiqué que notre pays se joignait à la FAO et la félicitait pour les progrès enregistrés dans la mise en œuvre de ses activités en Afrique notamment dans les domaines de la protection des végétaux et de la sécurité alimentaire. Il convient, a-t-il précisé, de renforcer ces acquis en prenant en compte les avis formulés à la rencontre de Bamako.
